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INTRODUCTION

1. Conformément au calendrier des réunions de la CNUCED, le Conseil du

commerce et du développement a tenu une reprise de la deuxième partie de sa

quarantième session au Palais des Nations, à Genève, du 25 au 27 mai 1994.

Au cours de cette reprise de la session, il a tenu deux séances plénières

- les 842ème et 843ème séances.

2. La reprise de la session était expressément convoquée pour permettre au

Conseil d’examiner le point 7 de l’ordre du jour de la deuxième partie de sa

quarantième session, intitulé "Examen et évaluation (à mi-parcours) des

programmes de travail".

3. Dans ses observations liminaires, le Président du Conseil a rappelé le

contenu du paragraphe 68 de l’Engagement de Carthagène, où il était demandé au

Conseil de procéder

", à mi-parcours entre les sessions de la Conférence, à un examen et à

une évaluation du programme de travail du mécanisme intergouvernemental,

y compris son propre programme, des programmes d’assistance technique et,

compte tenu du calendrier fixé à cet égard, du plan à moyen terme et du

budget-programme, de manière à assurer la pleine intégration de toutes

les activités de la CNUCED et à fixer ou ajuster les priorités pour la

période allant jusqu’à la session suivante de la Conférence."

Il a en outre rappelé que pour aider le Conseil à s’acquitter de cette tâche,

un groupe de travail informel sur l’examen à mi-parcours, composé de

représentants des Etats membres de la CNUCED, avait été créé lors des

consultations mensuelles du Secrétaire général du 17 janvier 1994. Le Groupe

de travail informel, dont la première séance, le 4 février 1994, avait été

présidée par le Secrétaire général de la CNUCED, avait tenu un total de

neuf séances. Les résultats de ses travaux étaient résumés dans le document

TD/B/40(2)/L.7, qui serait présenté par le Directeur chargé de la CNUCED

(voir les paragraphe s 6 à 17 plus loin).

4. Enfin, le Président a chaleureusement accueilli Mme Margaret Anstee,

qui présenterait le rapport établi par des consultants indépendants intitulé

"Coopération technique : Mise en oeuvre de l’Engagement de Carthagène"

(TD/B/40(2)/14) (voir les paragraphes 18 à 29 plus loin).



TD/B/40(2)/L.8
page 3

Chapitre I

EXAMEN ET EVALUATION (A MI-PARCOURS) DES PROGRAMMES DE TRAVAIl
(Point 7 de l’ordre du jour)

5. Pour l’examen de ce point, le Conseil était saisi des documents

suivants :

"Résumé établi par le Directeur chargé de la CNUCED des travaux du Groupe

de travail informel sur l’examen à mi-parcours" (TD/B/40(2)/L.7)

"Coopération technique : Mise en oeuvre de l’Engagement de Carthagène"

- Rapport établi par Mme Margaret J. Anstee, avec le concours de

M. Leelananda de Silva, consultants indépendants, à l’intention du

Conseil du commerce et du développement (distribué au Conseil sous

couvert d’une note du Secrétaire général de la CNUCED intitulée "Examen

des activités de coopération technique" (TD/B/40(2)/14).

6. En présentant son résumé des travaux du Groupe de travail informel sur

l’examen à mi-parcours (TD/B/40(2)/L.7), le Directeur chargé de la CNUCED

a rappelé que le Groupe de travail informel avait fondamentalement été chargé

de réaliser i) un examen des programmes de travail des organes

intergouvernementaux de la CNUCED, y compris une évaluation des réformes

institutionnelles prévues dans la troisième partie de l’Engagement de

Carthagène et un examen de la structure du mécanisme intergouvernemental;

et ii) un examen général des programmes de coopération technique de la CNUCED,

sur la base du rapport soumis par Mme Margaret Anstee. L’objectif avait été

d’intégrer plus efficacement les divers domaines d’activité de la CNUCED et de

préparer le terrain pour un ajustement des priorités concernant les

sous-programmes et les activités dans le contexte du plan à moyen terme et du

budget-programme.

7. Evoquant les principaux points consignés dans le document TD/B/40(2)/L.7,

il a dit que les structures et les méthodes de travail instituées par la

Conférence à sa huitième session avaient largement répondu aux attentes.

Les échanges d’expériences nationales et le mécanisme des groupes de travail

spéciaux avaient été particulièrement utiles. Dans le même temps, différents

domaines avaient été identifiés qui offraient des possibilités d’amélioration

et de changement :

a) Une rationalisation de la structure des organes subsidiaires du

Conseil et des méthodes de travail apparaissait nécessaire. En particulier,

les organes intergouvernementaux devraient être moins nombreux et avoir des
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mandats plus spécifiques et des objectifs plus réalistes et réalisables.

Il fallait également réduire le nombre des réunions et la documentation et

prévoir des programmes de travail moins lourds;

b) Il fallait veiller à éviter les chevauchements d’activités,

à la fois au sein de la CNUCED et entre les travaux des organes

intergouvernementaux de la CNUCED et ceux d’autres organisations.

Parallèlement, il avait été reconnu qu’il existait des possibilités de

chevauchement ou de complémentarité productive;

c) Un autre problème préoccupant concernait les difficultés

rencontrées par certains pays en développement intéressés, en particulier

les PMA, pour participer aux travaux des organes intergouvernementaux de

la CNUCED;

d) Une plus grande attention devait être accordée à l’application des

dispositions de l’Engagement de Carthagène demandant une plus nette

orientation directe et pragmatique des résultats des délibérations

intergouvernementales, en vue de convenir d’engagements applicables chaque

fois que possible.

8. Concernant le Conseil du commerce et du développement, le Groupe de

travail informel avait examiné la question de la fréquence, de la durée et

du contenu des sessions du Conseil (cf. TD/B/40(2)/L.7, par. 8). A cet égard,

il avait généralement été reconnu que les points de l’ordre du jour des

sessions du Conseil devraient être plus spécifiques (ibid., par . 9 à 11).

9. S’agissant des réunions directives du Conseil, le sentiment général avait

été que ces réunions directives restaient un mécanisme utile, même si elles

n’avaient pas entièrement répondu aux attentes. Il avait généralement été

reconnu que des modalités pouvaient être mises au point pour une utilisation

optimale de ce mécanisme (ibid., par. 12 et 13).

10. Concernant les commissions permanentes, le Groupe avait estimé qu’elles

n’avaient pas suffisamment progressé dans leurs programmes de travail pour que

l’on puisse effectuer un examen approfondi de leurs résultats à ce stade.

En tout état de cause, l’Engagement de Carthagène demandait que cet examen

soit réalisé immédiatement avant la neuvième session de la Conférence.

Entre-temps, il était toutefois proposé d’affiner le programme des commissions

permanentes, sur la base de priorités bien définies (cf. ibid., par. 15

et 16).
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11. C’était aux groupes de travail spéciaux que le Groupe de travail informel

avait assurément consacré la plus grande partie de son attention. Il avait

généralement été reconnu que les cinq groupes de travail actuels avaient

traité, bien qu’à des degrés divers, tous les éléments de leurs mandats

respectifs et que l’on pourrait donc mettre un terme à leurs activités.

12. A propos de la constitution de nouveaux groupes de travail spéciaux,

le Directeur a rappelé que par sa décision 399 (XXXIX) du 9 octobre 1992,

le Conseil du commerce et du développement avait créé un Groupe de travail

spécial chargé d’étudier la question de l’ajustement structurel pour la

transition en vue du désarmement. Les efforts déployés jusque-là pour définir

le mandat de ce groupe avaient été infructueux. Au cas où cette situation

persisterait lors de l’actuel examen à mi-parcours, une solution possible

serait, à la lumière du paragraphe 99 de l’Engagement de Carthagène,

d’inscrire la question de l’ajustement structurel pour la transition en vue

du désarmement et de ses incidences sur la croissance économique mondiale et

le développement à l’ordre du jour d’une session du Conseil.

13. En général, les Etats membres considéraient que le nombre de groupes de

travail spéciaux devrait être aussi limité que possible pour permettre un

traitement approfondi et compétent des thèmes abordés. Il était donc

recommandé au Conseil d’envisager la création de trois autres groupes de

travail spéciaux au maximum. Les discussions au Groupe de travail informel

avaient révélé une convergence appréciable d’avis favorables à la création de

trois nouveaux groupes de travail spéciaux sur les trois grands thèmes

suivants : environnement, commerce et développement; l’entreprise en tant

qu’instrument de développement; et les débouchés commerciaux dans le nouveau

contexte commercial international. (Voir les propositions du Directeur chargé

de la CNUCED dans le document TB/B/40(2)/L.7, annexe I.)

14. La proposition d’organiser un séminaire sur les arrangements économiques

régionaux et leurs liens avec le système commercial unilatéral avait également

recueilli un certain soutien.

15. Concernant l’efficacité commerciale, le Directeur a rappelé que le Groupe

de travail spécial sur l’efficacité commerciale avait recommandé que le

Conseil, à la reprise de sa session, constitue un Comité préparatoire du

Symposium international des Nations Unies sur l’efficacité commerciale.

Le Conseil pourra également envisager de convoquer une réunion directive
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immédiatement après le Symposium afin de décider du suivi intergouvernemental

des travaux dans ce domaine.

16. Le Groupe de travail informel avait également examiné la question de

l’intégration de la Commission des sociétés transnationales et de la

Commission de la science et de la technique au service du développement dans

le mécanisme intergouvernemental de la CNUCED, la question de l’examen général

de la coopération technique, ainsi que des questions financières et des

questions relatives aux programmes. Tous ces points étaient traités dans les

paragraphes 24, 25 et 26 du document TB/B/40(2)/L.7.

17. En conclusion, le Directeur a dit que l’examen à mi-parcours représentait

sans doute la tâche la plus importante du Conseil du commerce et du

développement deux ans après la huitième session de la Conférence.

Il s’agissait tout d’abord de faire le bilan, d’évaluer dans quelle mesure le

mécanisme intergouvernemental avait atteint les objectifs et répondu aux

attentes formulés dans l’Engagement de Carthagène, et de voir quels

enseignements - positifs et négatifs - pouvaient être tirés de l’expérience

accumulée jusque-là. Mais plus important encore, il s’agissait surtout de

faire preuve de créativité en matière de mutation et d’adaptation

institutionnelles, de s’efforcer de concevoir et de mettre en place les

structures intergouvernementales et les programmes de travail qui

permettraient à la CNUCED de rester en prise sur l’évolution du monde, et de

progresser dans la voie tracée à Carthagène. La tâche n’avait rien de simple,

et au cours des trois prochains jours, le Conseil serait assurément confronté

à des choix complexes et devrait rechercher avec détermination des compromis

acceptables. Mais les augures étaient favorables. Ayant eu l’honneur de

présider le Groupe de travail informel, le Directeur avait eu le sentiment que

les travaux du Groupe avaient en eux-mêmes été un modèle du type

d’interactions intergouvernementales envisagées à Carthagène : un dialogue

franc mais constructif, une volonté pragmatique d’identifier les problèmes et

de trouver des solutions, un exercice collectif de formation de consensus

reposant sur une vision des intérêts fondamentaux communs ainsi que la

reconnaissance de l’existence de différences importantes, mais réductibles.

L’examen à mi-parcours avait ainsi été engagé dans de bonnes conditions.

Lorsque le Conseil aurait décidé du mécanisme intergouvernemental à mettre

en place pour la période allant jusqu’à la prochaine session de la Conférence,

les choses n’en resteraient bien entendu pas là. Mettre en place les nouveaux
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mécanismes et en assurer le bon fonctionnement imposerait assurément des choix

complexes et la recherche de compromis acceptables. Mais là encore, le

Directeur considérait que les augures étaient favorables.

18. Présentant le rapport des consultants indépendants intitulé "Coopération

technique : Mise en oeuvre de l’Engagement de Carthagène" (TD/B/40(2)/14),

Mme Margaret Anstee a exprimé ses remerciements pour la coopération dont les

consultants avaient bénéficié de la part de représentants des gouvernements et

du personnel de la CNUCED, du PNUD et d’autres organisations internationales.

Cette coopération avait facilité l’établissement du rapport dans un très court

laps de temps et dans les limites des faibles ressources disponibles.

19. Les consultants n’étaient pas partis de rien, puisque la Conférence à sa

huitième session avait fixé des directives claires quant au rôle central et

aux principales fonctions du programme de coopération technique de la CNUCED,

s’agissant de renforcer et d’élargir ce programme et de l’intégrer dans tous

les domaines d’activité pertinents de la CNUCED. L’objectif était d’obtenir

une synergie entre les fonctions de politique générale et de recherche, d’un

côté, et les activités opérationnelles et techniques, de l’autre. La tâche des

consultants avait donc été non pas de proposer de nouvelles politiques, mais

de faire des propositions sur la façon dont les directives établies à

Carthagène pouvaient être mises en oeuvre.

20. Il n’avait pas été possible de réaliser une évaluation complète des

résultats et des incidences de la coopération technique de la CNUCED compte

tenu des délais et des ressources financières disponibles, lesquels n’avaient

pas permis de visites sur le terrain. Néanmoins, un examen exhaustif de

l’expérience accumulée avait été entrepris à partir des vues recueillies

auprès de gouvernements de pays donateurs et bénéficiaires, de représentants

résidents du PNUD, de fonctionnaires du secrétariat et d’autres personnes.

D’une manière générale, des opinions favorables avaient été exprimées de

toutes parts à l’égard de la coopération technique de la CNUCED. Le rapport

contenait certes quelques observations critiques, mais celles-ci étaient par

nature constructives et sous-tendaient les propositions des consultants quant

à des améliorations futures.

21. Les postulats de base du rapport comprenaient le respect des dispositions

de l’Engagement de Carthagène relatives à la coopération technique, la

nécessité d’une politique cohérente en matière de coopération technique, une

approche sensible et pragmatique des questions de gestion et des aspects
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institutionnels (internes et externes) n’entraînant aucune réorganisation

interne de grande envergure (autorité et état d’esprit étaient les éléments

essentiels) et la nécessité de limiter les coûts et de ne pas surcharger le

budget ordinaire. Concernant les coûts, les consultants étaient tout à fait

conscients des limites imposées aux ressources et avaient donc veillé à ce que

les besoins restent aussi modestes que possible. Le rapport mettait l’accent

sur une meilleure utilisation des ressources existantes et sur la recherche de

sources de financement nouvelles et inédites.

22. Si les principales conclusions et recommandations étaient regroupées dans

la section VII, la démarche pragmatique adoptée faisait que l’on retrouvait

tout au long du rapport des recommandations, qui étaient indiquées en

caractères gras. Mme Anstee a souligné que la plupart des recommandations

pouvaient être immédiatement appliquées : elles n’entraînaient aucun

changement de politique générale exigeant une décision intergouvernementale.

23. Résumant l’idée-force des recommandations, elle a dit que le secrétariat

de la CNUCED devrait élaborer une politique cohérente de coopération technique

dans le contexte général déjà défini par les Etats membres. Une sélectivité

était essentielle pour des raisons financières et des raisons d’efficacité, et

le rapport suggérait, à cet égard, de prendre en considération les principes

ci-après :

- avantage comparatif;

- complémentarité;

- interventions stratégiques et catalytiques;

- différenciation;

- importance accordée aux pauvres et aux PMA.

En substance, il faudrait insister davantage sur la fourniture de conseils de

politique générale. A cet égard, il était proposé de créer une capacité

interdisciplinaire d’"intervention rapide", dans les limites des ressources

existantes. Cela ne devrait toutefois pas signifier l’abandon de l’assistance

en matière d’amélioration des procédures et des activités, domaines dans

lesquels la CNUCED avait apporté une contribution extrêmement valable aux pays

en développement ces dernières années.

24. Quant aux aspects relatifs à la gestion et aux aspects institutionnels ,

les propositions concernant des modalités économiques, novatrices étaient loin

d’être exhaustives. Avant tout, il fallait promouvoir des qualités telles que

l’imagination et un esprit de coopération interne, et adopter une approche
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expérimentale, pilote, d’apprentissage par évaluation et expérience.

Il ne fallait pas essayer de tout faire à la fois, mais il fallait commencer

quelque part. En matière de formation, par exemple, il conviendrait de mettre

immédiatement en place un noyau permettant de garantir une approche plus

structurée de la formation, à l’instar de ce qui se faisait avec TRAINFORTRADE

et TRAINEX; l’Institut pour le développement du commerce qui était proposé

pourrait être un objectif à plus long terme.

25. En matière d’organisation interne, le rapport recommandait un modeste

renforcement du Groupe de la politique et de la coordination en matière de

coopération technique afin d’encourager une plus grande cohésion sans rien

sacrifier des avantages d’une gestion décentralisée. Il était également

proposé de créer un petit comité interne de la coopération technique.

26. Sur un plan extérieur, le PNUD jouait un rôle extrêmement important en

matière de dialogue et de mobilisation des ressources, et Mme Anstee s’est

félicitée d’une récente évolution encourageante à cet égard. Elle était

également heureuse d’apprendre que des discussions avaient déjà été ouvertes

avec le futur Directeur exécutif du Centre du commerce international

CNUCED/GATT sur une amélioration des mécanismes de coordination. Quant à la

création de l’Organisation mondiale du commerce, les implications pour

la CNUCED étaient considérables et allaient bien au-delà du simple domaine de

la coopération technique. Toutefois, comme indiqué dans le rapport, les

consultants estimaient que cette situation nouvelle appellerait la CNUCED

à jouer un rôle accru en matière de coopération technique. En particulier,

il faudrait ajuster et renforcer la coopération technique de la CNUCED pour

répondre aux demandes nouvelles dans les domaines suivants : définition et

analyse conceptuelles; formation d’un consensus technique; et aide aux pays

devant ajuster leurs politiques intérieures et extérieures pour les rendre

conformes aux nouvelles règles commerciales multilatérales. Elle a réitéré son

espoir que les gouvernements, lorsqu’ils auraient à préciser le rôle et les

fonctions de l’OMC, éviteraient les chevauchements d’activités et

rechercheraient plutôt à développer les complémentarités évidentes entre les

deux organisations, notamment en matière de coopération technique. Enfin,

au niveau intergouvernemental, il était impératif de renforcer la surveillance

des activités de coopération technique et de prévoir des examens généraux plus

fréquents.
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27. En ce qui concernait la mobilisation et l’utilisation des ressources, le

rapport était établi dans l’optique de la limitation des coûts et mettait donc

l’accent sur les contributions volontaires. Celles-ci pourraient être modestes

au départ, mais il était indispensable d’accroître la prévisibilité de ces

apports et de les utiliser de façon plus souple. C’est pourquoi les

consultants suggéraient de créer à titre expérimental un fonds d’affectation

générale, alimenté par des contributions réservées ou non à des usages précis.

Pour ce qui était des sources de financement non traditionnelles, on

pouvait envisager diverses formules comme le remboursement des coûts,

l’autofinancement et la réduction des dépenses de gestion et d’administration.

Il conviendrait également d’étudier la possibilité de créer un bureau

d’experts-conseils financièrement autonome, qui serait chargé de

commercialiser les services de la CNUCED dans certains domaines. Le rapport

soulignait aussi qu’il était important de fournir une assistance en nature et

des apports intellectuels.

28. Cela dit, si les gouvernements voulaient honorer l’Engagement de

Carthagène, il leur fallait tenir compte de deux impératifs. Premièrement, il

devait y avoir une plus grande synergie financière entre l’utilisation du

budget ordinaire et l’emploi de fonds extrabudgétaires, pour que l’on puisse

tirer le meilleur parti des ressources disponibles et parvenir à la synergie

conceptuelle voulue entre l’analyse des politiques et la coopération

technique. Deuxièmement, il faudrait à l’avenir trouver davantage de fonds,

quelle qu’en soit la source, pour pouvoir développer des activités de

coopération technique de la CNUCED.

29. En conclusion, l’oratrice a déclaré que les consultants avaient cherché à

faire des propositions concrètes et réalistes qui puissent être mises en

oeuvre immédiatement et étoffées progressivement. Il était indispensable

d’agir sans attendre et de poursuivre sur la lancée. Le secrétariat pouvait

donner suite à toutes les recommandations énoncées dans les paragraphes 115 à

140, à l’exception de celles des paragraphes 130, 132 (alinéa c)), 136 et 138,

qui exigeaient une décision préalable du Conseil. Il fallait donc espérer

qu’il en appliquerait au moins certaines sur le champ, en vue d’accroître

l’efficacité de la coopération technique de la CNUCED dans l’intérêt de tous

les Etats membres.
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30. Le Président a dit que le rapport du Directeur chargé de la CNUCED et le

document TD/B/40(2)L.7 montraient clairement que de grands progrès avaient été

accomplis et que les opinions convergeaient sur la plupart des questions à

l’étude. Le Conseil devait donc concrétiser ce consensus en prenant une

décision au sujet de l’ensemble du mécanisme intergouvernemental de la CNUCED.

Le Président invitait les délégations à abréger au maximum le débat général

pour concentrer leur attention sur la formulation de recommandations et

décisions que le Conseil pourrait adopter afin de donner suite au

paragraphe 68 de l’Engagement de Carthagène. Les présidents des commissions

permanentes et des groupes de travail spéciaux avaient également présenté, à

sa demande, des évaluations qui avaient été distribuées dans une note à

l’intention des délégations.

31. Le Président a remercié Mme Anstee de son exposé extrêmement utile et

lucide. Au nom de tous les membres du Conseil, il l’a félicitée de l’excellent

rapport qu’elle avait établi sur le programme de coopération technique de

la CNUCED, avec le concours de M. de Silva. Cette coopération représentait le

côté pratique des activités de l’organisation en faveur des pays en

développement. Le rapport exposait clairement certains des résultats et succès

obtenus dans ce domaine, et présentait des suggestions et recommandations

concernant le renforcement de la coopération. Il constituait donc une

contribution importante à l’examen à mi-parcours. Il fallait également

remercier les pays et organisations, notamment le PNUD, qui soutenaient les

efforts des pays en développement et des pays en transition dans le domaine

du commerce et du développement, par le biais des services techniques de

la CNUCED. Leur appui témoignait de l’utilité et de l’efficacité de ces

services.

32. Le rapport des consultants méritait d’être examiné de façon approfondie

par le Conseil. Comme Mme Anstee l’avait fait observer, certaines

recommandations pouvaient être mises en oeuvre par le secrétariat, compte tenu

des résultats de l’examen à mi-parcours. D’autres s’adressaient aux Etats

membres qui devraient peut-être réfléchir encore avant de prendre une décision

sur la meilleure façon de procéder. Les délégations ne devaient pas hésiter à

donner leur avis sur la question pendant la réunion.

33. Le représentant de la Finlande , parlant en sa qualité de président du

Groupe de travail spécial sur la comparaison de l’expérience des pays en

matière de privatisation, a dit que celui-ci s’était acquitté de son mandat.
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Les débats - francs, constructifs et pragmatiques - avaient été extrêmement

féconds, grâce notamment à la participation d’experts qui les avaient animés.

L’annexe I du rapport final du Groupe de travail (TD/B/40(2)/21) constituait

un mémento utile des écueils à éviter lors de l’établissement de programmes de

privatisation. Le représentant a également appelé l’attention sur le

paragraphe 17 du rapport, qui exposait les recommandations du Groupe

concernant les travaux de la CNUCED et d’autres organisations. A propos de la

forme que pourraient prendre les futures activités dans le domaine de la

privatisation, il convenait de grouper les thèmes car les ressources étaient

maigres, tout en se gardant d’une concentration excessive. A cet égard, il

préconisait la suppression du paragraphe 2 de la liste des questions qui

pourraient être examinées par le groupe de travail spécial sur l’entreprise en

tant qu’instrument de développement (TD/B/40(2)/L.7, annexe I, p. 10).

34. Le représentant du Programme des Nations Unies pour le développement

(UNDP) a félicité Mme Anstee et M. de Silva de leur étude nuancée et

approfondie des activités de coopération technique de la CNUCED. Le PNUD

collaborant à nombre de ces activités, elle présentait pour lui un grand

intérêt. Il était réjouissant de voir que la plupart des programmes auxquels

le PNUD avait été associé avaient été très bien accueillis par les

gouvernements participants. Les consultants préconisaient néanmoins des

efforts de formation accrus et recommandaient de suivre une démarche modulée

en fonction des besoins des différents pays en développement.

35. Il fallait féliciter les consultants de leur clairvoyance. Ils avaient

analysé l’évolution des conditions extérieures et le cadre dans lequel

s’inscrivaient tous les programmes de coopération technique à l’avenir

- évolution attribuable au commerce, à l’investissement, à la technologie,

aux communications et à la réforme économique. Le mur séparant l’Est de

l’Ouest s’était effondré et la frontière entre le Nord et le Sud était

mouvante. On voyait se dessiner une nouvelle carte du monde, où les lignes de

démarcation se situaient tout autant à l’intérieur des nations qu’entre elles.

Il ne fallait cependant pas oublier que plus d’un milliard d’êtres humains,

prisonniers de la pauvreté, restaient en marge de la vie économique. Pour eux,

absolument rien n’avait changé.

36. Cette évolution et les transformations requises avaient conduit le PNUD à

repenser et redéfinir son action. L’Administrateur avait engagé un dialogue

avec les membres du Conseil d’administration, les organismes des Nations Unies
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et le personnel lui-même, au sujet des orientations et objectifs futurs du

Programme. Il s’agissait là d’une réflexion permanente qui serait poursuivie à

la prochaine session annuelle du Conseil d’administration, dans une dizaine de

jours.

37. Certaines grandes conclusions commençaient déjà à se dégager. Tout

d’abord, on s’accordait à penser que le PNUD devait concentrer ses efforts et

ses ressources sur un nombre restreint de domaines d’activité. A une époque où

les ressources plafonnaient ou diminuaient, et où l’efficacité de l’aide au

développement était de plus en plus contestée, il fallait revoir le rôle du

Programme dans la coopération technique et sa place au sein du système des

Nations Unies. Son universalité n’était nullement remise en cause, mais la

majeure partie de ses ressources serait consacrée à l’assistance aux pays les

plus pauvres. En outre, à l’avenir, le PNUD ferait probablement porter

l’essentiel de son action sur le "développement humain durable", en soutenant

les politiques qui faisaient de l’homme le moteur du développement.

L’Administrateur du PNUD avait bien résumé cette notion en prônant un

développement "en faveur tout à la fois des pauvres, de l’emploi, des femmes

et de la nature".

38. Il s’agissait là de questions qui se recoupaient et qui débordaient le

cadre de l’organisation jusqu’alors sectorielle de l’assistance technique du

PNUD. Pour s’y adapter, le Programme devait trouver de nouveaux moyens de

collaborer à la fois avec les pays et avec le système des Nations Unies. Sous

l’impulsion de la résolution 47/199 de l’Assemblée générale, une nouvelle

forme de coopération technique était en train de naître :

- On préférait désormais, au lieu d’exécuter une multitude de petits

projets, axer les efforts sur un moindre nombre d’activités bien

ciblées;

- L’ONU était en train de réorienter son assistance pour s’occuper

davantage de la direction générale et moins de l’exécution

proprement dite des activités;

- Les partenaires nationaux exécutaient eux-mêmes un nombre croissant

de projets.

La résolution 47/199 prévoyait aussi une importante innovation :

l’établissement de "notes de stratégie nationale". C’était aux gouvernements

de fixer les priorités nationales et d’assurer la coordination entre les

partenaires de développement. L’Assemblée générale encourageait cependant les
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organismes des Nations Unies à mieux coordonner et harmoniser leurs activités

opérationnelles compte tenu de ces notes, si le pays bénéficiaire le

souhaitait. C’était dans ce domaine que les travaux de la CNUCED pouvaient

être utiles à l’échelon national. Le PNUD encouragerait les Coordonnateurs

résidents des pays ayant décidé d’établir une note de stratégie à mettre à

profit les connaissances et la capacité d’analyse de la CNUCED.

39. Au niveau mondial, le PNUD avait repris le dialogue avec ses partenaires

du système des Nations Unies au sujet des thèmes susmentionnés. Des groupes de

travail communs avaient été créés avec plusieurs d’entre eux, et il étudiait

la possibilité de créer un groupe conjoint avec la CNUCED. L’Administrateur

attachait une grande importance à ces initiatives et proposerait au Conseil

d’administration, en juin, une nouvelle série de mesures visant à renforcer

l’appui technique et à étayer financièrement ces formes de partenariat. Il

proposerait notamment la création d’un nouveau mécanisme d’appui technique

pour les petites organisations.

40. La CNUCED et le PNUD, en conjuguant leurs efforts, pouvaient contribuer

au succès de cette nouvelle forme de coopération technique. La première était

rompue à l’analyse et à l’établissement de grandes orientations, tandis que

le second avait une expérience de la gestion des opérations et de la

programmation par pays. Ces atouts étaient complémentaires. Les deux

organismes pouvaient les mettre ensemble au service du développement humain

durable. La pauvreté, le commerce, l’environnement et la gestion économique

étaient autant de questions revêtant une importance capitale pour les Etats

membres de la CNUCED et du PNUD. Le développement humain durable n’était pas

du ressort exclusif du PNUD. C’était une notion qui pouvait contribuer à

orienter et cimenter l’action générale de l’Organisation des Nations Unies en

faveur du développement. Mais vu l’ampleur de la tâche, les ressources du PNUD

ne suffiraient pas. Le Programme espérait donc poursuivre son dialogue avec

la CNUCED au sujet des futures orientations de la collaboration en matière

d’assistance technique. Le rapport des consultants et l’examen général à

mi-parcours y contribueraient utilement.

41. Le représentant du Centre du commerce international CNUCED/GATT

a félicité les deux consultants de leur rapport extrêmement instructif qui, à

une époque décisive, faciliterait grandement le débat sur les priorités de la

coopération technique de la CNUCED. Des responsables du Centre s’étaient
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longuement entretenus avec Mme Anstee et M. de Silva et leurs opinions avaient

été dûment prises en considération dans le rapport.

42. Ces dernières années, l’économie mondiale avait connu de profondes

mutations, avec une forte progression du commerce de marchandises, des

services commerciaux et de l’investissement étranger direct. Si l’on

considérait aussi les réformes économiques entreprises par de nombreux pays,

et en particulier par les pays en transition, il apparaissait manifeste que le

commerce extérieur jouait désormais un rôle de premier plan dans le

développement de tous les pays. Le succès du Cycle d’Uruguay avait également

créé des conditions commerciales internationales qui offraient de nombreux

débouchés mais posaient aussi des problèmes aux pays en développement.

43. Le représentant souhaitait faire quelques observations sur les

conclusions des consultants et, d’une façon générale, sur leurs

recommandations. Le paragraphe 123 indiquait que la CNUCED et le Centre

collaboraient à des programmes et projets d’assistance technique. Il

confirmait que les deux organismes non seulement entretenaient en permanence

un dialogue informel, mais encore exécutaient ensemble plusieurs projets à

l’échelon national et régional, pour lesquels leurs mandats, leurs compétences

et leurs avantages comparatifs étaient complémentaires. Le CCI avait également

beaucoup contribué aux activités des groupes de travail spéciaux de la CNUCED

et à des programmes particuliers comme le programme relatif à l’efficacité

commerciale, TRAINFORTRADE et le SYDONIA. Il était prêt à renforcer sa

collaboration dans ce domaine. Toutefois, le PNUD ayant décidé de privilégier

l’exécution nationale des projets, et vu sa démarche en matière de

programmation, c’était principalement les pays eux-mêmes qui choisiraient les

organismes qui les aideraient à réaliser les activités prévues aux niveaux

régional et national.

44. Pour ce qui était des propositions faites par les consultants au

paragraphe 97, aux termes duquel dès qu’un nouveau directeur exécutif du CCI

aurait été désigné, il serait "essentiel d’établir un meilleur mécanisme pour

la concertation en matière de politique et une répartition plus claire des

tâches" entre la CNUCED et le CCI, le nouveau Directeur exécutif souhaitait

faire savoir au Conseil qu’il donnerait un rang de priorité élevé à l’examen

des recommandations des consultants, compte tenu des mandats respectifs des

deux organisations. A cet égard, le représentant a rappelé qu’à la dernière

session du Groupe consultatif commun, il avait été proposé de revoir en
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profondeur le mandat du CCI, sa situation financière, ses effectifs, sa

structure générale et ses relations avec les organismes dont il relevait.

Après un débat approfondi, il avait été décidé que le Bureau du Groupe

consultatif commun engagerait, en temps voulu, des consultations informelles

sur les modalités et l’organisation de cet examen. Ces consultations auraient

lieu dès que le nouveau Directeur exécutif aurait pris ses fonctions, à la

mi-juin 1994. L’examen proprement dit offrirait l’occasion d’étudier certaines

des recommandations faites par les consultants dans leur rapport, notamment

celles qui concernaient la répartition des tâches entre le CCI, le GATT et

la CNUCED.
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Chapitre II

QUESTIONS DE PROCEDURE ET D’ORGANISATION, QUESTIONS INSTITUTIONNELLES
ET ADMINISTRATIVES ET QUESTIONS CONNEXES

A. Ouverture de la session

1. A sa reprise, la deuxième partie de la quarantième session du Conseil du

commerce et du développement a été ouverte par M. Al Sherif Fawaz Al Sharaf

(Jordanie), président du Conseil à sa quarantième session. (Pour l’allocution

liminaire du Président, voir l’introduction.)

B. Bureau du Conseil

2. Le bureau du Conseil à la reprise de la deuxième partie de sa quarantième

session n’avait pas changé et était le suivant :

Président : M. Al Sherif Fawaz Al Sharaf (Jordanie)

Vice-Présidents : M. Yuri Afanassiev (Fédération de Russie)
M. Satish Chandra (Inde)
M. Mohamed Ennaceur (Tunisie)
M. Ioannis Kinnas (Grèce)
M. Shohei Naito (Japon)
M. Richard A. Pierce (Jamaïque)
M. A. Pinoargote-Cevallos (Equateur)
M. Clarke Rodgers (Etats-Unis)
M. Ali Ahmed Sahloul (Soudan)
M. Zdenek Venera (République tchèque)

Rapporteur : M. Marcel C.P. Van der Kolk (Pays-Bas)

C. Ordre du jour et organisation des travaux de la session

3. Le Conseil avait décidé de reprendre la deuxième partie de sa quarantième

session principalement pour examiner le point 7 de l’ordre du jour, qui était

le suivant :

7. Examen et évaluation (à mi-parcours) des programmes de travail.

4. A sa 842ème séance plénière (séance d’ouverture), le 25 mai 1994, le

Conseil a approuvé le programme des séances distribué par le secrétariat.

Conformément à ce programme, il a tenu deux séances plénières - la séance

d’ouverture et la séance de clôture - et plusieurs séances informelles.

D. Ordres du jour provisoires de la première partie de la
quarante et unième session et de la réunion directive

de présession du Conseil (septembre 1994)

[A compléter]
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E. Examen du calendrier des réunions

[A compléter]

F. Questions diverses

Etablissement d’un comité préparatoire du
Symposium international des Nations Unies

sur l’efficacité commerciale

[A compléter]

G. Adoption du rapport du Conseil

[A compléter]

-----


